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Rapport d’enquête publique 

 

I   Généralités 

La commune d’Amfreville se situe à l’Est de la baie de l’Orne et elle appartient à la 

Communauté  de communes Normandie Cabourg Pays d’Auge (NCPA). Elle est dans la 

zone péri-urbaine  de l’agglomération caennaise, un peu à l’écart de la RD 514 qui la 

traverse. De superficie assez faible (606 Hectares), sa population  est de 1350 habitants 

environ, en croissance depuis de nombreuses années, croissance qui se poursuivra, la 

demande vers les communes rurales proches du bord de mer étant élevée.   

Le projet de révision N°1 du Plan Local d’Urbanisme  de la commune d’Amfreville a été 

prescrit en 2017 et les études nécessaires ont été conduites jusqu’en 2020. 

Alors que la compétence urbanisme appartient le plus souvent aux intercommunalités, la 

communauté de communes Normandie Cabourg Pays d’Auge ne bénéficie pas de cette 

compétence  que ses communes adhérentes ont souhaité conserver. 

La révision du Plan Local d’Urbanisme concerne donc la commune seule  et s’inscrit dans 

la ligne de l’élaboration du PLU en 2007, lui-même faisant suite à un premier Plan 

d’Occupation des Sols  élaboré en 1981. 

La tradition d’un urbanisme maîtrisé remonte donc à une quarantaine d’années. 

Le PLU en vigueur a été approuvé le 2 mars 2007 et n’a subi que deux modifications 

mineures de sorte que l’actuelle révision est déterminante et inclut de profonds changements. 

Elle s’inscrit dans le cadre règlementaire des récentes lois d’aménagement avec  

l’application du principe de sobriété foncière et de densification de l’existant, la protection 

de la biodiversité et l’utilisation des énergies renouvelables qui, d’ailleurs, concerne la 

commune avec un projet sur lequel je reviendrai. 

 

II     Objet de l’Enquête 

Elle concerne  exclusivement le projet de révision N°1 du  Plan Local d’Urbanisme. Cette 

importante révision équivaut à un nouveau PLU compte tenu de la règlementation et des 

nouveaux principes d’aménagement. 

Elle s'est déroulée du mardi 22 septembre 2020 à 9 heures  au vendredi 30 octobre 2020 

à 18 heures, le public ayant la possibilité déposer ses observations soit sur le  registre papier 

déposé en mairie d’Amfreville ou lors d’une permanence, soit sur   un registre dématérialisé 

créé à cet effet.   
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Il convient de noter que le 30 octobre correspondait au premier jour de confinement décrété 

par le Gouvernement mais j’ai assuré la permanence avec les précautions sanitaires en 

vigueur. 

 

III     Textes législatifs et règlementaires 

Les textes législatifs et règlementaires  relatifs à cette révision de PLU sont les suivants : 

 -    Loi Littoral du 6 Janvier 1986 et textes subséquents, 

- Loi du 12 Juillet 2010 concernant l’engagement national pour l’environnement 

(Grenelle 2), 

- Loi du 24 Mars 2014 concernant l’accès au logement et un urbanisme rénové 

(ALUR), 

- Loi Elan du 23 Novembre 2018, 

- Code de l’environnement, 

 Articles L 123-1 à 123-19   

 Articles R 123-1 à 123-27   

 -    Code de l’Urbanisme, 

    Article L 101-2 

 Article L 153-19  (Obligation d’enquête Publique pour une révision de PLU) 

 Articles  R 153-8 et suivants 

            -    Référence au Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE), au Schéma    

 d’Aménagement et de Gestion des Eaux Orne Aval Seulles (SAGE) et au 

 Schéma d’Aménagement Portuaire, 

- Délibération de la commune d’Amfreville  du 27 février 2017 prescrivant la 

révision du PLU, 

- Délibération  du conseil municipal  du 16 décembre 2019 en approuvant le projet. 

 

IV   Organisation de l’Enquête 

1/ Désignation du Commissaire enquêteur 
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J’ai, Hubert SEJOURNE, ingénieur en retraite, été désigné en qualité de Commissaire 

Enquêteur par décision de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de CAEN en 

date du 15 Juin 2020  (Annexe 2 page 55). Un dossier complet papier m’a été remis par le 

secrétariat de la commune d’Amfreville de même qu’un CD. 

2/ Arrêté de mise à l'enquête publique 

Une réunion de travail a eu lieu  à la Mairie d’Amfreville   le 16 Juillet 2020 pour préparer 

et organiser l’enquête publique.  

Le projet d’Arrêté Municipal m’a ensuite été proposé pour vérification puis publié (Annexe 

3 Page 57). 

3/ Visite de la Commune  

Une visite sommaire avec Monsieur Xavier Madeleine, le Maire, a eu lieu le 5 Août  

permettant de parcourir l’essentiel du territoire et notamment l’espace rural avec sa diversité 

C’est une commune qui  a la  particularité d’avoir des paysages très différenciés, se situant 

entre la Plaine de Caen et le Nord Pays d’Auge, contigüe à l’Orne et ses marais, comprenant 

vers l’est un coteau très marqué et des territoires ouverts vers le pays d’Auge utilisés par les 

grandes cultures mais aussi par une partie en bocage. 

C’est aussi une commune classée littorale du fait qu’elle fait partie de l’estuaire de l’Orne. 

Les constructions pavillonnaires ont investi l’espace rural ces dernières années par  extension 

du bourg vers le Nord mais, à quelques exceptions près, elle a su préserver son territoire 

agricole autant que faire se pouvait. Elle a par anticipation eu le souci de densifier au 

maximum son territoire urbain. 

Les résidences secondaires ne sont pas nombreuses (4%), ce qui est faible au regard des 

localités de la côte voisine. 

 

 4/ Modalités de l'enquête  

Date de l'Enquête 

Elle s'est déroulée du mardi 22 septembre à 9 h   au  vendredi 30 octobre à 18 h. Le dossier 

technique ainsi que toutes les pièces justificatives ont été déposées durant l'enquête à la 

mairie d’Amfreville. 

D’autre part, un registre dématérialisé a été ouvert sur le site internet https://www.registre-

dematerialise.fr./ 2063.  

Le public a pu prendre connaissance du dossier et consigner ses observations ainsi qu'il y 

était invité. 

Le registre dématérialisé a eu du succès avec 544 visites ainsi que 1213 téléchargements. 

Mon ordinateur personnel muni d’un accès internet était à la disposition du  public en cas de 

besoin, mais mes  interlocuteurs n’en ont pas exprimé le besoin.  
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Organisation des permanences 

Elles ont eu lieu dans la salle contigüe à la mairie : 

                                 -  le mardi 22 septembre  2020 de 9 H 00 à 12 H  (ouverture) 

                                 -  le mardi 29 septembre  2020 de 9 H à 12 H 

                                 -  le lundi 5 octobre 2020 de 14 H à 17 H  

                                 -  le samedi 17 octobre 2020  de 9 H à 12 H  

           -  le vendredi 30 octobre 2020 de 14 à 18 H (clôture) 

Les deux dernières permanences se sont poursuivies pendant une heure  supplémentaire afin 

de recevoir  les  personnes qui se sont présentées dans le temps imparti. 

La fréquentation du public a été ininterrompue et  les dossiers déposés en mairie nombreux. 

Le registre dématérialisé a de son côté été très utilisé. 

On peut en déduire que la publicité a porté ses fruits et que la population a été largement 

informée. 

Publicité  

Conformément à l’Arrêté sus relaté publié le 31/07/2020, un premier avis au public a été 

publié en septembre 2020 (Ouest France le  7/09/2020, Le Pays d’Auge le 4/09/2020, avis 

renouvelé dans les 15 jours de l’ouverture d’enquête (Ouest-France le 23/09/2020, Le Pays 

d’auge le 22/09/2020, (Annexe 5 page 63  et suivantes). 

L’affichage sur site  a été fait sur  format réglementaire  Format A2 Jaune aux placards de la 

Mairie d’Amfreville, ce que j’ai vérifié et a été constaté par acte d’huissier (Annexe 4 page 

62).  

Le registre dématérialisé a été ouvert pendant le délai réglementaire et a fonctionné de 

manière très active. Il a été enrichi de plusieurs pièces dont la mise à disposition n’était pas 

obligatoire, pendant l’enquête. 

Toutes les observations déposées sur les registres papier ont été tenues  à la connaissance du 

public. 

Le projet de révision a été initié par le conseil municipal le 29 août 2016 et présenté à la 

population dans le bulletin municipal de Janvier 2017. 

Un rappel a été fait dans le bulletin de septembre 2017, puis une information sur son 

avancement dans celui de septembre 2018. 

Deux réunions publiques d’information ont été tenues, l’une le 13 septembre 2018 

(Diagnostic), l’autre le 18 septembre (Projet d’Aménagement et de Développement Durable) 

Cinq bulletins municipaux ont fait état de l’avancement du dossier (Annexe 6 Page 68 et 

suivantes 
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Bilan de la concertation 

Une réunion publique de concertation  avait  été organisée le 14 mars 2018. Le registre tenu 

à la disposition du public lors de cette réunion contient 4 observations dont 3 ont été réitérées 

sous forme de visites ou de courriers lors de l’enquête. 

Il ne semble pas que la concertation de la population ait contribué à faire évoluer le projet. 

 

5/  Registres d'enquête 

Le registre  d’enquête (papier) relatif au projet et  le dossier d’étude comprenant les pièces 

règlementaires ont été tenus à la disposition du public du 22 septembre2020  au 30 octobre 

2020 aux jours et heures habituels d’ouverture de la  mairie  pour permettre aux visiteurs de 

consigner éventuellement leurs observations sur le registre ou de les adresser par écrit au 

Commissaire Enquêteur. 

Le registre dématérialisé était accessible à partir d’un lien actif  dès le mardi 22 septembre à 

9 H. Il  s’est ouvert spontanément et  a fonctionné dans des conditions normales. Il a été clos 

le vendredi 30 octobre à 18 H. 

Le registre papier a été clos le 31 octobre par mes soins.      

V   Etude du dossier et avis du Commissaire Enquêteur 

1/ Le résumé non technique de l’évaluation environnementale 

Ce résumé est avantageusement  situé en début de rapport et il est très bien rédigé, ce qui 

permet aux personnes non averties de disposer d’explications accessibles et complètes 

2/ Le rapport de présentation 

L’étude et le rapport de présentation ont  été conduits par deux bureaux d’études, l’Agence 

SCHNEIDER basée à Caen  qui avait déjà travaillé sur la mise en place du PLU en 2007 et 

la Société CERESA à Rennes pour les questions environnementales.  

La révision N° 1 du PLU est rendue nécessaire du fait des dernières évolutions 

réglementaires (Grenelle, ALUR, Elan, et décrets…) et elle doit prendre en compte des 

évolutions territoriales ainsi que leurs conséquences réglementaires et notamment le 

nouveau SCoT Pays d’Auge Nord approuvé en 2019. 

Il s’agit aussi de revoir l’urbanisation  afin de soutenir la croissance démographique et de 

pallier au vieillissement de la population observé. 
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La commune entend aussi assurer un développement durable du territoire communal en 

privilégiant la densification et l’extension du bourg et en facilitant les circulations douces 

inter-quartiers et la desserte des nouvelles zones d’habitat. 

Elle estime qu’une redéfinition des emplacements réservés est nécessaire pour : 

 Développer le réseau de circulations douces (liaisons piétonnes et/ou cyclables) 

 Renforcer la sécurité sur le réseau viaire de la commune (RD 514, Rue du bac du 

port, entée sud-est du bourg) 

 Garantir l’extension du cimetière 

 Permettre une meilleure gestion du stationnement sur la commune. 

Deux communes voisines sont très proches d’Amfreville et notamment Bréville-les-Monts, 

ce qui permettrait d’accroître les possibilités de dessertes et de liaisons nouvelles ainsi que  

la mutualisation des équipements publics. 

 

Eu égard à la nécessité légale de préserver les espaces agricoles ouverts du plateau et du 

versant, le patrimoine naturel, les paysages ainsi que  la biodiversité riche qui caractérise les  

prairies humides des marais de la basse vallée et de l’estuaire de l’Orne, il y a aussi la prise 

en compte des coteaux boisés du hameau de l’Ecarde et la  ceinture bocagère du Bourg 

d’Amfreville qui semble avoir eu quelques difficultés à se maintenir jusqu’à présent. 

 

Le patrimoine bâti communal de valeur n’est pas très important mais il est constitué 

notamment de grands corps de ferme situés dans le centre bourg. 

Il n’y a cependant pas de monuments historiques (MH ou ISMH). 

Le Plain constitue un ensemble paysager original et protégé pour lequel la commune a déjà 

procédé à de nombreux aménagements. 

 

Deux précédentes modifications du PLU étaient déjà intervenues  notamment en raison de 

la loi ALUR et de la nécessité d’aller vers une densification urbaine plus marquée.  

Le rapport est synthétique, ce qui évite des développements fastidieux et il est d’accès facile 

pour le  lecteur. 

Malgré tout, il manque certaines données concernant par exemple l’agriculture, puisqu’il est 

impossible de trouver la répartition des terres agricoles par exploitation. 

Un format plus grand en A3 aurait grandement facilité, pour les tiers, la lecture des légendes 

et des cartes. 

 

 

3/    Le projet d’aménagement et  de développement durable 

Il est orienté vers le développement d’une urbanisation plus dense et répond à une demande 

qui s’exprime au quotidien dans ce secteur littoral recherché qui, au plan communal, est 

correctement équipé tant en réseaux qu’en services. Les loisirs sont liés à des espaces 

naturels de qualité  mais le sujet touristique reste certainement plus limité. 



9 
 

Il y a un réel effort pour réduire la consommation d’espaces agricoles par rapport au PLU en 

cours, mais le maintien de corps de ferme en zone urbaine doit être accompagné dans le 

temps en terme de développement. 

Les objectifs chiffrés en matière d’urbanisation sont réalistes, modérés et orientés en 

fonction de la législation. 

L’utilisation de la façade portuaire reste indiscutablement plus en retrait pour le moment 

mais elle dépend de décisions externes à la commune. 

Les déplacements sont bien programmés  notamment sur le plan des pistes cyclables et 

pédestres. Certaines ont fait l’objet de remarques réalistes. 

Le thème de l’eau est important sur ce territoire et a fait l’objet d’une étude approfondie. Il 

est récurrent sur l’ensemble de la commune et a valu de nombreuses remarques sur le 

ruissellement et la nature peu perméable des sols. 

La protection des paysages tient une bonne place dans ce projet avec quelques orientations 

discutables (haie à implanter en plaine le long de la voie communale N° 8 par exemple). 

Bien que la commune  se situe dans une zone où les combats de 1944 ont été nombreux, il 

n’est rien dit sur les risques militaires. 

 

4/ Les orientations d’aménagement et de programmation  

 

Elles répondent  aux enjeux et à la stratégie de la collectivité et constituent un cadre 

opposable aux tiers.  

En matière de paysages et d’écologie, elles sont très ambitieuses mais  il n’est rien dit sur 

leur acceptabilité par le public ni sur la façon dont celui-ci pourrait se les approprier. 

L’orientation N° 2 pose un réel problème, d’autres choix pouvant être préférés pour 

conserver à l’agriculture  des parcelles de très bonne qualité agronomique.  

 

5/  Le règlement écrit  

Il n’a appelé que peu de  remarques lors de l’enquête. Il a l’avantage d’une excellente 

lisibilité, d’une grande concision et d’une simplicité d’utilisation. 

 

6/  Le règlement graphique 

Il constitue un élément très faible du dossier du fait de son échelle trop grande et de l’absence 

totale d’indication en matière de voirie et de cadastre. Un plan au 1/2500ième aurait été 

grandement préférable. Pour le profane, il est peu lisible, notamment pour les zonages qui ne 

correspondent pas au cadastre. Il ne comprend aucune numérotation alors que les plans qui 

accompagnent le dossier (Electricité, eau potable, eaux usées, etc…) sont tous très lisibles et 

précis du fait de leur échelle.  
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S’agissant d’un dossier destiné à être mis à disposition du  public utilisateur, c’est tout à fait 

dommageable. 

Autre exemple, l’erreur notée par certains visiteurs concernant l’indication du Nord sur le plan 

qui est fausse. 

Ces points feront l’objet d’une réserve dans mes conclusions. 

7/   Les annexes  

Elles comprennent  comme cela vient d’être souligné des plans graphiques de bonne qualité 

dont le bureau d’étude aurait pu avantageusement s’inspirer. 

 

VI       L’analyse des personnes publiques associées 

Préalablement à la sollicitation écrite des personnes publiques associées (PPA), trois 

réunions ont été tenues en Mairie (11 Juillet 2014, 24 Novembre 2014 et 28 Mars 2017) 

Trente-deux  personnes publiques ont été sollicitées et dix-neuf ont exprimé leur point de 

vue : 

 - La  Préfecture  

   Les services de l’Etat ont fait de nombreuses remarques portant sur les 

 points suivants : Amfreville commune pôle, zone USc, consommation 

 d’espace, loi littoral , risques et nuisances, risques d’inondation, 

 mouvements de terrains, patrimoine bâti (église de Bréville-les-Monts), 

 transition énergétique, trame verte et bleue, biodiversité, alimentation en eau 

 potable, protection du captage communal, assainissement des eaux usées et 

 remarques sur les stations de traitement, erreurs matérielles. 

  Il s’en est suivi une réunion de travail qui a eu lieu le 15 Juillet 2020 entre la 

 commune et la DTTM 14.  

 

- La  Mission Régionale d’Autorité Environnementale 

Elle a souligné la bonne qualité du rapport et du résumé non technique, la    

réduction des surfaces à urbaniser, la préservation de la biodiversité et la  

cohérence du projet. Ses remarques m’ont paru pertinentes, soulignant que la 

cartographie était illisible, qu’il y avait lieu de marquer graphiquement les 

propriétés du Conservatoire du Littoral, soulignant le « rendu » à l’agriculture 

de 14 Ha  et demandant que soit examiné l’équilibre entre les besoins et les 

ressources en eau potable.  

 

- La Commission des sites a produit un avis favorable, insistant sur les    

 boisements et lisières forestières et la préservation des paysages. 
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- La Communauté de communes Normandie Cabourg Pays d’Auge  a rappelé     

 les capacités d’assainissement, demandant que le rattachement des zones 1 

 AUa et 1 AUb soit repoussé. 

 

- Le Groupement Régional des Associations de Protection de la Nature a   

 demandé le classement de la parcelle cadastrée AK 90 en zone naturelle ainsi 

 que l’abandon de son urbanisation prévue (zone 2 AU), l’abandon des zones 

 à urbaniser de la rue Dolton en raison de leur classement en zones humides  

 et l’intérêt de compléter la protection des haies notamment dans le marais 

 Sud. De façon partisane, elle estime insuffisante la réduction de 

 l’artificialisation alors qu’il est indiscutable que la commune a fait un effort 

 significatif dans ce sens réduisant le prélèvement potentiel de 14 Ha soit 2% 

 du territoire communal. 

  

- Le  SCOT Nord Pays d’Auge 

 Réputé favorable  du fait du dépassement de date, il propose l’organisation 

 d’un phasage des zones AU. 

 

- La Chambre d’Agriculture du Calvados  

 Alors qu’elle estime les perspectives de développement raisonnables, et la 

 baisse de la consommation foncière certaine, elle rend curieusement un avis 

 globalement défavorable en s’appuyant sur quelques arguments ponctuels, 

 certains justifiés comme le classement en Aa,  ou le classement en 1 AUb à   

 l’est du centre bourg. 

 A remarquer que la question du recul de 15 mètres imposé aux constructions 

 agricoles  n’a pas fait l’objet d’interventions lors de l’enquête publique. 

 

- La  CDPENAF  

  Son avis est également défavorable en ayant mal apprécié, me semble-t-il, le 

 zonage 1 AUa   qui est justifié compte tenu de sa situation (et qui n’a pas fait 

 l’objet de remarques du public) mais favorable  sur les extensions 

 d’habitations et les Stecal. 

- Les autres avis (INAO, Pôle Métropolitain Caen Normandie Métropole, 

 Caen-la-Mer, Ports de Normandie, CCI, DRAC, Chambre de métiers, 

 conchyliculture, Sivom, Dreal) ont été favorables de même que l’avis du 

 Département qui a exposé ses objectifs. 

 Dans l’ensemble, le projet de PLU, analysé par les personnes publiques 

associées, n’appelle pas d’opposition manifeste. 

 

Une analyse de tous les avis a été étudiée par la commission de l’urbanisme  et le bureau 

d’étude le 21 Juin 2020 et des réponses ont été apportées  aux remarques qui ont été 

exprimées. 
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VII    Rencontres et visite des Lieux 

Une première réunion de travail préparatoire a eu lieu en Mairie d’Amfreville le 16/7/2020.      

Etaient présents, le maire,  M Xavier Madeleine, l’adjoint à l’urbanisme M Desnos, et le 

secrétariat de mairie. 

La commune, qui fait preuve d’un dynamisme certain, dispose d’un petit territoire important 

(606 Ha) avec 1350 habitants environ actuellement et l’objectif de parvenir à 1500  dans 

deux décennies.  

Le commerce local s’est développé avec un artisanat actif formé de petites entreprises.  

Amfreville subit une forte attraction de la  ville voisine de Caen. 

A terme, se posera la mise en place éventuelle d’un PLUI pour les 39 communes qui 

composent la communauté de communes Normandie Cabourg Pays d’Auge mais cela 

suppose que la compétence urbanisme qui continue d’appartenir aux communes  soit 

transférée après vote au bénéfice de l’intercommunalité. 

En tout état de cause, il y aura vraisemblablement une reprise des travaux entrepris en 

matière d’urbanisme. 

Les permanences ont été programmées  sur ma proposition  et le passage par un prestataire 

extérieur a été décidé pour la mise en place du registre dématérialisé sur lequel la population 

pouvait porter ses observations et prendre connaissance du dossier complet. 

Trois visites  représentant une douzaine d’heures m’ont permis d’appréhender l’ensemble 

des observations faites à l’occasion de l’enquête, réparties sur la totalité du territoire. 

Elles m’ont permis de prendre connaissance du territoire et des principaux sites à aménager. 

 

VIII       Déroulement de l’enquête 

Elle n’a posé aucun problème particulier et s’est déroulée dans des conditions normales. La 

mairie a mis à ma disposition une  grande salle de réunion avec pièce d’attente et a satisfait 

aux mesures de précaution sanitaires nécessitées par  l’épidémie de Covid 19 et le retour au 

confinement le 30 octobre 2020. 

Relations avec la commune d’Amfreville 

Les relations avec les élus et le secrétariat  ont été très satisfaisantes.   

Appréciation du site Internet abritant le registre d’enquête 

Le site mis en place, très visité,  s’est révélé être un bon outil de travail et a constitué un 

canal utilisé pour prendre connaissance du dossier et des observations.  

Relations avec les tiers lors des permanences 

Sans problème et utilisation classique du registre papier tenu à jour.  
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IX      Analyse des observations du public  

 

Remarques Générales 

Soixante-quatorze  observations  ont été déposées sur les registres papier (28) sur le 

registre dématérialisé (33, la dernière à 17 H 55 le 30 octobre),  ou ont fait l’objet d’un 

courrier circonstancié (13), ce qui est très important pour une commune de cette taille.  

Certaines observations ont concerné plusieurs aspects indépendants les uns des autres de 

sorte que les thèmes abordés, au nombre de 121, se sont répartis de la façon suivante : 

 

 

 

THEMES EVOQUES Nombre 

d'observations 

Modification de zonage 35 

Questions environnementales 21 

Demande d'urbanisation de terrains agricoles 18 

Problèmes hydrauliques 15 

Demande de renseignements 14 

Emplacements réservés 10 

Risque de nuisances diverses  8 

TOTAL 121 

  

La majorité des demandes du public (53 soit 44 % du total des observations) a  concerné 

la modification de zonage (35) et la demande d’urbanisation de terrains agricoles(18)  ce qui 

est logique compte tenu des superficies précédemment constructibles à terme qui ont été  

rendues à l’agriculture. 

Les questions environnementales (22 soit 18%) traduisent bien, surtout en zone suburbaine, 

la montée en puissance de ce thème dont le public est très demandeur, insistant de temps à 

autre sur certaines situations de nuisances. 

Le troisième point le plus saillant est celui des questions hydrauliques liées à la nature des 

sols composés d’éléments fins et aux nombreux problèmes de ruissellement qui en 

découlent. La commune en a parfaitement connaissance puisqu’elle a fait réaliser dans le 

passé une étude complète sur ce point. 

Les  demandes de renseignements (14) ont été nombreuses, et les emplacements réservés ont 

provoqué quelques réactions opposées, les uns pour les maintenir, les autres,  agriculteurs, 

pour les réduire de façon à ne pas prélever sur le territoire des exploitations agricoles 

concernées (exploitation Lombard par exemple). 
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Le développement d’un projet touristique par un propriétaire et la demande d’urbanisation 

d’une friche agricole (anciennes carrières) pour y implanter un parc photovoltaïque m’ont 

paru des éléments de développement recevables et porteurs d’avenir. 

La commune a présenté deux demandes modificatives qui ne posent aucun problème.  

Tous ces points ont été abordés de façon détaillée dans le procès-verbal de synthèse. 

Remarques ponctuelles non traitées dans le procès-verbal de synthèse 

Sont traitées ici les observations  qui n’appelaient pas d’explications complémentaires de la 

commune. 

Observation de Mme Sanlaville 

Elle demande que sa parcelle cadastrée Section AI 64 qui se situe dans le prolongement de 

sa propriété bâtie AI 58 soit rendue constructible, sachant que l’entrée de sa propriété est en 

forte pente et étroite. Elle évoque cette demande de construction pour son fils.  

 

L’urbanisation de la parcelle serait tout à fait irrationelle et ne peut me semble-t-il être 

accordée. 

Toutefois il serait sans doute possible, et il appartient à la commune d’en décider, d’aligner 

ainsi que le plan ci-après le mentionne, la limite Ouest de la zone Ur sur les zonages qui se 

trouvent au Nord et au Sud de sorte qu’elle étendrait légèrement la zone constructible. 

 

AI 64 
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Demande de renseignement de M Demeslay et Mme Mignon 

Ils demandent à qui appartient la bande de terrain qui est derrière leur pavillon. A priori, il 

s’agit de la parcelle AB 204 qui leur appartient en pleine propriété. 

 

 

AI 64 
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Observation de Mme Françoise PICARD 

 

Elle vient vérifier que  la bande de terrain cadastrée Section AB N°41 n’est pas constructible 

 

Cette parcelle se trouve en zonage Aa et N le long de la commune de Sallenelles. 

Observation de M Jean-Paul MARTINE 

A sa demande il lui est indiqué que sa parcelle AB 46 à l’est de celle cadastrée AB 41 est 

également zonée en Aa et N. 

 

Observation de Mme Naud 

Ce qui concerne la parcelle cadastrée AK 90 est traité dans le procès-verbal de synthèse de 

en annexe 1. 

Par contre, elle souhaite personnellement que sa propriété classée en Nh dans le projet  de 

PLU et qui était jusqu’à présent en Ub, reste en zone urbanisée. 

A partir du moment où le zonage de la Basse Ecarde est globalement en N, il est logique de 

différencier le bâti en classant en Nh les pavillons isolés et en URh l’ensemble urbanisé 

voisin. 

La commune a largement justifié son refus d’autoriser l’urbanisation générale de cette zone, 

urbanisation qu’elle a écartée avec une argumentation recevable (cf le développement de son 

point de vue page 27), même si elle peut être discutable. 

 

 

AB 41 

Aa 

AB46 
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Demande de M Gérard GAILLARD 

Ce dernier souhaite que ses deux parcelles cadastrées AE 2 et 5 soient urbanisables  alors 

que le projet prévoit un zonage en Ur (chemin constituant l’accès) et en Nv pour le lot 

principal AE 2. 

La classification de tout ce secteur en Nv se justifie et assure une cohérence à l’ensemble. 

Observation de Mme Nathalie Peyssou 36 rue de Brunehaut Amfreville 

Elle demande que la rue de Brunehaut    ne communique pas avec la rue de l’arbre aux Canu. 

 

La rue de Brunehaut est séparée par un espace vert à conserver. Il n’y a donc pas de problème 

de franchissement à prévoir du fait de cette protection.  

 

Observation de M Benoît Fontaine et Mme Virginie Gaudet 

Ils désirent savoir si leur parcelle présentée ci-après, cadastrée AD 58, est divisible en deux 

lots. 

Elle est classée en Ah dans le projet de PLU. Cette zone est donc constructible sous certaines 

conditions précises qui sont décrites dans le règlement qui, sur ce plan, interdit toute nouvelle 

construction et ne permet que les extensions. 

Espace vert à 

conserver 

Rue de Brunehaut 
Rue de l’arbre au Canu 
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Observation de Mme Brigitte MARY 

Elle souhaiterait dégager quelques parcelles à bâtir car elle dispose d’un lot de 1 Ha 50 

environ contigu au lotissement de la Haute Ecarde. Sa demande est recevable mais la 

commune n’a pas souhaité ouvrir cette zone à la construction. En conséquence, elle ne peut 

que procéder à un agrandissement de son pavillon classé dans une zone Nh où seules des 

extensions ou annexes peuvent être édifiés. 

 

Observation de M Philippe Bossebeuf 

Il demande à ce que le verger qui se situe sur la parcelle AA 65  soit préservé. 

Il s’agit effectivement d’un verger de bonne qualité qui au point de vue paysager et 

indépendamment de la production cidricole, mérite d’être protégé. 

AD 58 
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Courrier de M Frédéric Lamotte 

Il s’étonne que  deux parcelles lui appartenant cadastrées AD 61 et AL 46, lesquelles sont 

des parcelles de bonne qualité agronomique, ne soient constructibles que pour une faible 

partie (nettement inférieure au PLU de 2007 en vigueur), et étant desservies en réseaux, il 

estime qu’elles devraient être urbanisables en totalité. 

L’un des objectifs fondamentaux de la révision du PLU est justement de réduire autant que 

faire se peut la consommation d’espaces agricoles et de densifier l’existant. Cette règle 

correspond à l’évolution de l’urbanisme contemporain. 

La commune a légitimement  prévu une forte  réduction dans ce secteur et du point de vue 

du Commissaire enquêteur, elle aurait peut-être pu encore faire mieux. 

 

Demande de la commune pour l’aménagement du SDIS  

Il s’agit d’une demande pour un aménagement d’ouvrage public qui relève de l’intérêt 

général et qui ne pose aucun problème. 

 

 

Verger 
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X     Procès-verbal de synthèse en fin d’enquête (PVS) 

Le procès-verbal qui a été dressé à l’issue de la clôture de l’enquête  a été remis à la commune 

le 16 Novembre 2020 en Mairie à M le maire et à son adjoint aux termes d’une réunion de 

présentation d’un peu plus de deux heures. 

Pour une question de facilité de réponse, le même texte  a été transmis par clé USB pour 

obtenir, dans le délai légal, une réponse aux questions posées dans les mêmes formes.  

La commune  me l’a  retourné, complété, le vendredi 27 Novembre 2020  par voie 

informatique.  

A la suite de chacune de ces réponses, figure le point de vue du Commissaire Enquêteur, le 

tout constituant l’annexe 1 du présent rapport (page 20 à 54).  

Cette annexe apporte un certain nombre de réponses positives à la suite des observations 

recensées.  

XI     Registres 

Les registres d’enquête ont été déposés en Mairie lors de la remise du rapport et des 

conclusions et avis. 

 

A  LOUVIGNY le  4 Décembre 2020 

Le Commissaire Enquêteur 

 

  

Hubert SEJOURNE 
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Annexe   1 

 

Procès-verbal de synthèse  

Etude des observations générales et 

particulières.  

Réponses de la commune d’Amfreville, maître 

d’ouvrage.  

Commentaires du Commissaire Enquêteur. 
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Département du Calvados 

Commune d’AMFREVILLE 

ENQUÊTE PUBLIQUE 

conduite du Mardi 22 septembre au Vendredi 30 octobre 2020 

 

 portant sur la Révision N° 1 Plan Local d’Urbanisme 

 

 

 

 

 

Pétitionnaire de l’enquête : La Commune d’AMFREVILLE 

 

Procès-verbal de synthèse 

 

Commissaire Enquêteur    Hubert SEJOURNE 
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Le présent procès-verbal est produit en application de la législation en vigueur et notamment 

de l’article R 122-17 du code de l’Environnement. 
 

L’enquête conduite sur le projet envisagé, s’est passée sans problème, les permanences ayant 

été très fréquentées. 
 

Soixante-quatorze personnes ont exposé leur point de vue, soit 33 sur le registre 

dématérialisé, 28 sur le registre papier déposé en mairie et 13 par courrier déposé en Mairie 

à l’attention du Commissaire-enquêteur. 

Une analyse globale de ces observations sera effectuée dans le rapport d’enquête, le présent 

procès-verbal ayant pour but de recenser l’avis du Maître d’Ouvrage sur certaines demandes 

et observations exprimées. 

On peut résumer en disant qu’il y a eu beaucoup de propositions relatives au nouveau zonage 

présenté. 

 

 

 

Le registre dématérialisé 
 

Il a été mis en place par l’agence PREAMBULES choisie par la commune, 

gestionnaire du site Registre-dématérialisé (N° 2063) et a bien fonctionné 

puisqu’il a enregistré 544 visites ainsi que 1213 téléchargements du dossier. 
Trois observations ont été déposées hors délai après la fermeture du site et ne 

seront par conséquent pas prises en compte. 

 

 

Le registre papier déposé en Mairie 

 

Il a été abondamment utilisé avec de nombreux dépôts de pièces et de 

courriers. Quarante et une observations y figurent, soit trente sur le registre 

et 13 par courrier déposé en Mairie. 
 

Quelques observations sont en doublon (exemple : M Paul GREMILLET) et figurent de 

façon identique sur les deux registres. 

Le nombre d’observations constitue un chiffre élevé au regard d’enquêtes concernant des 

PLU de communes équivalentes à Amfreville. 

 

L’enquête s’est déroulée dans de bonnes conditions, la dernière permanence ayant cependant 

été tenue le premier jour du confinement décidé par le Gouvernement Français. 

Personnellement, j’ai pris note de la recommandation de la Compagnie Nationale des 

Commissaires-enquêteurs, proposant que les enquêtes en cours soient menées à leur terme. 

D’autre part, le 30 octobre au matin, j’ai informé par téléphone le Tribunal Administratif de 

mon intention de tenir la dernière permanence (4 étaient déjà réalisées), lequel ne s’y est pas 

opposé. 

Enfin, sur le plan sanitaire, cette permanence a été bien préparée par le secrétariat de la 

commune qui avait prévu une protection plexiglass entre le Commissaire et les déposants, 

de même qu’une affichette indiquait qu’une seule personne ne pouvait être présente à la fois 

(sauf pour les couples). 

La dernière permanence a été la plus fréquentée (avec 13 observations déposées). 

Les deux dernières ont nécessité 1 heure de présence supplémentaire. 



24 
 

 

Les questions sanitaires n’ont par conséquent pas influé sur la qualité de l’enquête. 

 

 

Le présent procès-verbal comprend trois chapitres : 
 

 Remarques générales sur le dossier et le déroulement de l’enquête 

 Observations des personnes publiques associées 

 Remarques liées aux observations du public. 

 

1/ Remarques générales sur le dossier 

 

1/1 Sur la forme 

Le dossier révise de façon déterminante le Plan Local d’Urbanisme approuvé en 2007 et 

modifié en 2015. Il prend en compte également les profondes modifications introduites dans 

le code de l’urbanisme. 

Le rapport est très synthétique et de ce fait ne permet qu’une lecture simplifiée pour le 

profane. Cependant, la conclusion du diagnostic socio-économique (page 96), la synthèse de 

l’état de l’environnement (page 97) et l’évolution de l’urbanisation (page 98 et 99) sont d’une 

grande qualité. 

La cartographie, avec une échelle de lecture difficile et des légendes à peine lisibles sur le 

document papier, est très médiocre. Un format A3 aurait été préférable au seul A4 pour le 

rapport de présentation. 

Le plan graphique présentant le zonage du PLU est à une échelle difficilement lisible. 

Exemple : 

Il s’agit du secteur de la rue du Jardin Baude. Il est 

franchement difficile de s’y retrouver sans nom de rue et 

sans échelle. 

La lecture accessible par le public nécessiterait donc 

d’utiliser une échelle au 1/2500ième. 

 

Le plan ne comporte aucune donnée su la voirie et les 

raccordements de section sont médiocres. 

Compte tenu de l’échelle, le seul trait de crayon séparant deux zones dans une seule parcelle 

cadastrale est une source potentielle de conflit. 

Ainsi en a-t-il été de la question posée par le propriétaire de la parcelle bâtie AI 36 qui 

demandait où était la limite ouest de la constructibilité. 
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Le SIVOM Rive droite de l’Orne a établi deux plans au 1/2500ième d’excellente qualité et de 

son côté les services d’ERDF ont produit un plan impeccable de la voirie. 

On a donc le droit de s’étonner que le 1/2500ième n’ait pas été utilisé avec les échelles des 

plans précités. L’informatique extrêmement performante d’aujourd’hui devrait le permettre. 

Par contre, le règlement, lui-même synthétique, est d’une lecture facile, claire et très 

accessible. 

 

1/2 Sur le fond 

 

La concertation 

 

Le registre de concertation mis à la disposition du public ne comprend que quelques 

observations qui ont d’ailleurs été réitérées lors de l’enquête, ce qui paraît faible au regard 

de toutes les observations faites sur les registres mis à la disposition du public. 
La publicité de la révision importante du PLU a-t-elle été réellement suffisante ? 

 

Réponses : (soumises aux votes : 10 Pour – 0 Contre – 0 Abstention) 

 

Pourtant, il y a eu 2 débats sur les orientations du PADD le 13/09/18 et le 18/09/19 avec 

une communication en amont à la fois via le bulletin municipal et sur le site internet de 

la commune. Par contre, il est vrai que pour l’enquête publique, en plus de la publicité 

réglementaire, du bulletin et du site internet communals, il a été ajouté d’autres type 

de communication sur le Facebook d’Amfreville et sous la forme d’affiches 

publicitaires au niveau des arrêts de bus (Cf. PV constat de huissier), avec la volonté 

d’ouvrir vers un registre dématérialisé pour toucher un maximum d’administrés 

(d’autant plus important considérant les contraintes sanitaires – le conseil s’est même 

interrogé pour réaliser une enquête sur 2 mois, au lieu du mois réglementaire, mais il 

a été retenu une durée de 6 semaines / aux 9 envisagées). 
 

 

AI 36 
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Commentaire du Commissaire Enquêteur 

 

La réponse et satisfaisante et la publicité a effectivement  porté ses effets eu égard au nombre 

important de personnes venues porter une ou  plusieurs observations.  

 

 

Les communes de Bréville-les-Monts et Sallenelles 

 

Bien que très proches d’Amfreville, il ne semble pas que ces communes voisines, concernées 

au premier chef par les orientations prises en matière d’urbanisation, aient répondu en tant 

que personne publique. 
Une concertation avec ses représentants a-t-elle eu lieu ? 
 

Réponse : 
 

Les communes limitrophes ont bien été saisies. Les maires des communes de Bréville-

les-Monts et de Sallenelles sont même venus à certaines réunions PPA. 

 

Commentaire du Commissaire Enquêteur 

 

Pas mal de remarques écrites et orales ont été faites au sujet des questions hydrauliques  à la 

limite d’Amfreville et de Bréville-les-Monts. Il est vrai que le secteur Sud-Est dit du Moutier 

constitue un trait d’union entre ces deux communes  et à ce titre il mérite un examen attentif 

dans l’avenir, faute d’avoir fait l’objet d’un développement dans l’actuel projet. 

 

Le gonflement-retrait des argiles sur le territoire d’Amfreville 

Beaucoup d’intervenants venus déposer une observation ont insisté sur la présence de sols 

argileux et de sous-sols relativement imperméables. 

La commune a-t-elle connaissance de problèmes immobiliers liés au gonflement-retrait des 

argiles, qui auraient pu provoquer des désordres dans le passé ? 

Réponse : 

 

En effet, sur ce sujet de 2019 à 2020, il y a eu 4 à 5 dossiers de demande de 

reconnaissance de catastrophe naturelle. Les démarches ont été transmises à la 

préfecture du Calvados, mais aucune reconnaissance de catastrophe naturelle 

reconnue par les services de l’État. 

 

Commentaire du Commissaire Enquêteur 

Des  sols plus ou moins argileux  marquent particulièrement le territoire communal, appelant 

la vigilance sur ce sujet récurrent. 
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La lutte contre l’étalement urbain 
 

Le projet de PLU prévoit un développement démographique de l’ordre de 220 habitants 

supplémentaires pour les deux prochaines décennies, ce qui est réaliste au regard d’une 

commune suburbaine proche du littoral. 
 

Le besoin de constructions nouvelles nécessaires s’exprimera dans un contexte d’offre 

foncière plus concentrée, très différente de la période passée. Pour répondre en effet à 

l’évolution des textes relatifs à l’urbanisme et notamment stopper l’étalement urbain pour 

rendre à l’agriculture des zones antérieurement urbanisables, les constructions autorisées 

seront plus denses et interviendront dans le centre urbain essentiellement. 
 

N’aurait-il pas été judicieux d’ouvrir des possibilités de construction du côté des Écardes, 

secteur très marginal sur le plan agricole actuellement assez « mité », ce qui aurait économisé 

d’autres parcelles de meilleure qualité agronomique sur le plateau ? 
 

Le fait d’avoir prévu une densité de 20 logements/hectare est réaliste, la population qui s’est 

exprimée au cours de l’enquête ayant cependant beaucoup critiqué un lotissement récent sur 

la commune voisine de Ranville. S’agissant d’une zone rurale, la demande générale sur 

Amfreville est de disposer de terrains de surface suffisante, adaptés au contexte local. 

 

 

Réponses : 

 

Effectivement, la collectivité souhaite maîtriser son urbanisme dans un souci de gestion 

économe des espaces naturels et agricoles, tout en préservant son cadre de vie privilégié 

(préservation des coteaux). 
 

Un développement vers l’Écarde semble difficilement envisageable en raison des 

nombreux enjeux et contraintes sur cette partie du territoire : 
 

– 1/ le périmètre de protection du captage d’eau potable qui grève une partie 

importante (Cf. les dispositions de l’arrêté préfectoral du 04/07/1979 qui limitent la 

constructibilité, les usages selon les périmètres immédiat, rapproché, éloigné) ; 
 

– 2/ les servitudes liées au transport de matière dangereuse (la canalisation 

d’hydrocarbure « TRAPIL ») ; 
 

– 3/ toute la partie située à l’ouest à la RD 514 est en espaces proches du rivage au sens 

de la loi littoral, ce qui impose une extension de l’urbanisation limitée (Cf. l’article 

L.121-13 du code de l’urbanisme) ; 
 

– 4/ en partie en ZNIEFF de type I et en surplomb d’un espace naturel (aussi ZNIEFF 

de type I) propriété du conservatoire du littoral ; 
 

– 5/ le conseil départemental est défavorable à un développement urbain trop 

important dans ce secteur qui engendrerait de nouveaux accès sur la RD 514, une route 

classée à grande circulation. 
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Commentaire du Commissaire Enquêteur 

 

L’argumentation tient et est reçue comme telle, mais si véritablement on veut souscrire dans 

l’avenir vers l’objectif d’aller vers une sobriété foncière optimale, il faut aussi penser à 

occuper les parcelles isolées de faible superficie qui n’ont plus d’intérêt agricole et 

constituent des enclaves pour lesquelles un accès non aménagé se trouve maintenu. 

 

 

L’activité agricole 

 

Importante sur la commune avec 3 sites d’exploitation agricole pérennes, elle a fait l’objet 

d’une analyse sommaire sans descriptif précis. 

La ponction sur le milieu agricole et naturel devrait se ralentir compte tenu des mesures de 

réduction prises dans le projet de PLU. 

Il est dommage que l’étude ne soit pas plus personnalisée pour connaître les projets futurs 

des exploitants agricoles (surtout en matière d’élevage). 

Enfin, en zone A, il n’existe aucune possibilité de construction pour l’agriculture, ce qui est 

dommage à l’heure où on parle à juste titre de proximité, de circuits courts et de diversité 

dans les modes de production, près de la RD 514 notamment. 

La Chambre d’Agriculture a préconisé d’instaurer un périmètre de protection des corps de 

ferme plus important que le périmètre de 100 mètres retenu en Aa. 

D’autre part, il n’y a pas de précisions sur le devenir de quelques sites d’élevage en zone 

urbaine où la cohabitation de l’agriculture et de l’habitat peut être difficile. 

Enfin, il aurait peut-être été judicieux, dans un souci d’information du public utilisateur, de 

porter clairement sur le règlement graphique les corps de ferme agricoles. 

La commune ne semble pas s’être intéressée à la constitution de réserves foncières 

susceptibles de répondre aux besoins liés à la réduction de surface de ses exploitations 

agricoles. 

Réponses : (soumises aux votes : 11 Pour – 0Contre – 0Abs, car arrivée de PHB) 

Tout d’abord, il est possible de réaliser des constructions à usage agricole au sein des 

zones Aa. Mais effectivement, ces constructions ne sont pas admises en zone A, la 

collectivité a fait ce choix pour préserver les coteaux et les vues dégagées vers le  village 

d’Amfreville, depuis la RD 514, mais aussi réciproquement du cœur de bourg 

d’Amfreville vers Ranville ou vers Ouistreham. L’idée était bien d’éviter le mitage de 

construction au milieu de ces espaces ouverts et d’ainsi les préserver pour l’activité 

agricole. 

Il est important de faire figurer les corps de ferme agricole plus clairement sur le 

règlement graphique, ainsi que les périmètres de réciprocité, et même d’aller au-delà 

des 100 mètres selon les préconisations de la Chambre d’Agriculture en la matière 

(quelle est la distance recommandée ? 150 m ? 200 m ?) 
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Au niveau de l’Écarde, la délimitation d’un secteur Aa (constructible à usage agricole), 

à l’est de la RD 514 (considérant les enjeux et les contraintes précités) dans l’alignement 

des constructions existantes (pour éviter le mitage) en vue de réaliser une structure de 

type « vente à emporter » des productions locales semble effectivement une idée très 

intéressante. 

La commune n’exclut pas l’utilisation de l’outil permettant de constituer des réserves 

foncières agricoles ou autres (via l’EPFN notamment). 

 

Illustration : 

 

 

Commentaire du Commissaire Enquêteur 

 

La représentation des corps de ferme est effectivement intéressante graphiquement, et les 

extensions compte tenu de l’évolution technique pourraient  être de 200 mètres. 

L’idée d’autoriser un secteur Aa aux endroits proposés est positive. 

 

 

La différenciation haie et EBC 

Quelques haies sont classées en EBC (espace Boisé Classé). Il y a certainement une difficulté 

en ce sens que l’EBC est « intouchable » alors que le statut du fermage qui s’applique aux 

parcelles louées oblige à un entretien périodique opposable aux tiers puisqu’il s’agit d’une 

disposition d’ordre public, toute clause contraire étant réputée non écrite. 

La commune devrait vérifier que cette distinction ne pose pas de problème. 

Un espace boisé aurait été omis sur une partie de la parcelle OA 29 (le long de la voie 

communale). 
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Réponses : 
 

Dire que l’EBC est « intouchable » semble excessif. Même si le classement en EBC 

permet d’éviter tout défrichement, les coupes de bois sont possibles, celles-ci sont 

soumises à autorisation (voir les dispositions de l’arrêté préfectoral du Calvados 

d’autorisation des coupes par catégorie du 4 octobre 2006). 
 

Par ailleurs, considérant que la commune d’Amfreville est littorale, les parcs et 

ensembles boisés existants les plus significatifs doivent être classés en espaces boisés en 

vertu de l’article L.113-1 du code de l’urbanisme (voir aussi les avis de l’État, de 

l’autorité environnementale, et de la CDNPS sur ce sujet). 
 

Effectivement, il semblerait également que des boisements significatifs aient été omis 

sur la parcelle OA29. 
 

Enfin, certaines haies jouent un rôle important de prévention des risques liés à 

l’écoulement des eaux de ruissellement, car implantées perpendiculairement à la pente, 

il s’agit notamment des haies bordant la RD514, haies des « Galets », de la « Luzerne » 

celles entre les « Champs Thomas » et les « Champs Courtois ». 
 

 

 

 

Commentaire du Commissaire Enquêteur 

La commune a raison de lutter contre le ruissellement des eaux pluviales par le maintien de 

haies transversales mais l’image qu’en a actuellement le profane arrivant à Amfreville par la 

rue Morice n’est pas très édifiant sur ce plan. 

L’entretien des haies reste un sujet sensible avec lequel il faut utiliser beaucoup de pédagogie 

pour obtenir un résultat gagnant. 
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Les haies du marais contigu à l’Orne 

Les haies de la partie Nord ont toutes été repérées, ce qui n’est pas fait pour la partie Sud qui 

apparaît sur les photos ci-dessous. 

 

Réponse : 
 

La commune d’Amfreville n’est pas opposée à l’identification ou au classement des 

haies situées dans la partie sud, dans les marais d’Amfreville, sous réserve de l’accord 

du Conservatoire du littoral qui gère ces espaces. 
 

 

 
 

 

Commentaire du Commissaire Enquêteur 

On ne comprendrait pas que le Conservatoire du littoral s’y oppose sauf s’il a d’autres projets 

pour ce territoire. 

 

 

Les études CERESA et EGISeau 

Toutes les mares ne semblent pas avoir été repérées d’après certaines observations faites par 

certains habitants. Il ne semble pas y avoir eu de recensement systématique. 

L’étude EGISeau ne semble pas avoir repéré une zone située à l’Est de la rue des Champs-

Saint-Martin qui a fait l’objet de plusieurs remarques en matière d’humidité. 

D’une manière générale, cette question n’a fait l’objet que d’un rappel de deux pages dans 

le rapport de présentation dont l’une réservée aux travaux envisagés au lieu-dit La Basse 

Écarde, même si les études en question figurent dans les servitudes d’utilité publique. 
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D’autre part, la gestion des eaux pluviales est traitée rapidement dans le rapport et les zones 

humides n’apparaissent pas clairement sur le règlement graphique. Là encore, une échelle 

plus grande aurait permis d’enrichir le plan. 

 

Réponses : 

Favorable à une identification plus lisible et plus claire des zones humides dans le 

règlement graphique (en tant qu’élément de paysage au titre de l’article L.151-19 du 

code de l’urbanisme). 

Apparemment, il manque la mare au nord situé au hameau Oger, la mare de la ferme 

Saulnier, les deux petites mares au lotissement des Dumonts et les 2 mares rue Dolton 

(à proximité de la zone 1AUb nord et 1AUb sud – voir plus loin) 

 

Commentaire du Commissaire Enquêteur 

 

Ces oublis devront bien sûr être réparés dans le projet définitif. 

 

 

 

Le problème de l’assainissement 

Le rapport de présentation est également faible sur ce point, consacrant une seule page à la 

situation de l’existant. 

Le degré de saturation de la station de Merville n’est pas indiqué clairement et notamment 

si elle peut recevoir de nouveaux raccordements. 

Quelques informations complémentaires seraient donc les bienvenues. 

 

Réponse : 

Le territoire se déverse sur 3 STEP 

– Merville-Franceville-Plage (reste 30 % de capacité, il va y avoir des travaux) ; 

– Cabourg (plus de capacité d’accueillir de nouveaux effluents conditionné à des 

      travaux importants qui à ce jour ne sont pas prévus) ; 

– Ranville (reste des capacités de traitement). 

 

Commentaire du Commissaire Enquêteur 

La réponse est satisfaisante. 
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2/ Principales remarques des personnes publiques  

Les observations exprimées par les personnes publiques ont été nombreuses et 

particulièrement développées, notamment en ce qui concerne les services de l’Etat. 

L’examen des avis exprimés sera analysé dans le rapport à venir. Dès à présent, il serait 

souhaitable qu’apparaisse au moins au plan graphique les immeubles appartenant au 

Conservatoire du Littoral, s’agissant d’une commune littorale. 

Les avis de la Chambre d’Agriculture et de la CDPENAF sont défavorables, ce qui paraît 

étonnant au regard des efforts consentis par la commune dans la révision de son PLU, 

révision qui propose une forte réduction de l’espace à urbaniser, laquelle se traduit par un 

nombre d’observations élevé sur le sujet. 

 

 

Réponse : 

En effet cela paraît d’autant plus étonnant que 14 ha de terrains actuellement 

urbanisables au PLU en vigueur sont rendus à l’agriculture (cf p. 139 du RP). 

 

Commentaire du Commissaire Enquêteur 

Des avis systématiquement défavorables nuisent à mon avis à la crédibilité de l’ensemble 

des remarques. 

 

3/ Les observations du public 

Le nombre d’observations, s’agissant d’une révision de PLU, est élevé. Elles ont fait 

l’objet d’un regroupement par thème de façon à étudier leur portée. Si on les classe par 

ordre décroissant, le résultat est le suivant : 

THEMES EVOQUES Nombre 

d’observations 

Modification de zonage 35 

Questions environnementales 21 

Demande d'urbanisation de terrains agricoles 18 

Problèmes hydrauliques 15 

Demande de renseignements 14 

Emplacements réservés 10 

Risque de nuisances diverses  8 

TOTAL 121 

 

Ce sont donc les thèmes du zonage et de l’environnement qui ont dominé. Les demandes 

spécifiques d’urbanisation de terrains agricoles et les problèmes hydrauliques ont ensuite 

alimenté l’enquête et les emplacements réservés sont restés un enjeu discuté. 
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Un certain nombre d’observations seront évoquées ci-dessous et nécessitent de recueillir le 

point de vue de la commune Maître d’ouvrage. 

  

3/1  Installation d’une ferme solaire 

Les ayants-droits des parcelles situées au lieu-dit « Les Campagnettes », d’une surface totale 

de 9 Ha 35 ainsi que leurs conseils ont demandé que cet espace soit dévolu à une activité 

photovoltaïque. 

Actuellement, ces terrains paraissent totalement impropres à une agriculture de qualité, ayant 

constitué dans le passé une carrière. 

 

L’utilisation envisagée comme parc voltaïque est assez séduisante avec une argumentation 

assez solide. Ce parc serait discret comme étant entouré de haies, et serait situé sur une zone 

marginale, devenue impropre à l’agriculture, qui pourrait malheureusement constituer à 

terme une friche de type industriel située à l’entrée du village. 
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Zone située dans un espace proche du rivage qui pourrait être rattachée à  un 

ensemble continu bâti répondant aux exigences de la loi Littoral. 

 

Un classement en zonage spécifique de tout cet ensemble aurait constitué une argumentation 

au regard de la loi littoral et aurait ouvert des possibilités d’urbanisation dans un secteur 

totalement mité dans le passé. 

 

La commune peut-elle expliquer pourquoi elle a d’emblée écarté cet aménagement, certes 

voisin de la RD 514, mais qui aurait eu le mérite de diminuer la consommation d’excellents 

espaces agricoles sur le plateau situé à l’Est ? 

 

Réponses : 

 

La collectivité attend le retour de la Préfecture au sujet de la légalité de réaliser cette 

opération au regard des dispositions de la loi littoral. De plus, concernant 

l’urbanisation de l’Écarde voir l’argumentaire déjà développé à la page 6. 

 

Commentaire du Commissaire Enquêteur 

 

Refuser le parc photovoltaïque serait regrettable car c’est bien sur ce type de sols inutilisables 

par l’agriculture que de tels projets peuvent recueillir l’acceptation sociale  du public. 
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3/2      Questions hydrauliques 

Ce thème est revenu à de nombreuses reprises en plusieurs points de la commune qui ne 

semble pas les ignorer puisqu’elle a dans un passé récent fait procéder à une étude exhaustive 

et très complète. 

3/2.1   Le secteur des Dumonts 

Malgré des travaux conduits récemment, il apparaît que le régime des eaux ne serait 

pas satisfaisant lors de périodes pluvieuses importantes, ce qui risque d’être accentué 

avec la création d’un lotissement à proximité. 

La canalisation placée dans le fossé serait de capacité insuffisante, les regards peu 

entretenus 

  

Le propriétaire de la parcelle bâtie AL 37 a déposé des photos montrant ci-dessous 

des inondations à répétition venant de la RD 236. 
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Il y a un risque supplémentaire  d’accroître les problèmes de ruissellement avec des 

canalisations pluviales qui concentreront davantage d’eau dans le fossé. 

 
 

Réponse : 

 

La collectivité souhaite maintenir l’emplacement réservé pour la réalisation d’un 

bassin tampon, qui ne figure pas dans le projet PLU arrêté, mais qui figure sur le PLU 

en vigueur. 

 

Commentaire du Commissaire Enquêteur 

C’est une nécessité que d’avoir une attention particulière sur ce sujet sensible  

 

 

3/2.2   La question des mares 

Parti a été pris de référencer les mares existantes. Toutefois, certaines d’entre elles 

semblent avoir été omises. Certes, elles sont référencées dans l’étude CERESA mais 

sont de lecture très difficile. Elles gagneraient à figurer sur le règlement graphique. 

 

 

La mare qui est abandonnée se situe au droit de la rue Oger au fond du talweg boisé 



42 
 

 

 

Mare en mauvais état située derrière la ferme du Commando 

 

 

Cette mare située à la limite d’une parcelle agricole et du projet de zone 1AUb est 

importante, car elle paraît recueillir une parte des eaux de drainage d’un collecteur 

de fort diamètre, non signalé et qui mériterait de l’être. 

Ce collecteur passe sous la propriété de M Pucci. 

Curieusement il est plus bas que le pont situé sous la RD 236 qui dirige les eaux 

vraisemblablement vers la mare en question. 
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                                                                                Pont sous la RD 236 situé 

                        au-dessus du niveau du  

                collecteur de drainage 

 

 

Réponse : 

 

D’accord pour l’ajout de ces mares avec une meilleure identification dans le 

règlement graphique. 

 

Commentaire du Commissaire Enquêteur 

 

Reste la question du repérage graphique de cet énorme drain qui ne peut 

techniquement évacuer l’eau qui stagne dans le fossé. 

Il y a là, manifestement, un « raté » en termes d’aménagement hydraulique. 

  

           3/2.3 La présence de zones humides 

 La zone ci-contre semble assez peu impactée par 

l’humidité. Pourtant plusieurs remarques ont été faites 

pour confirmer une humidité certaine. D’autre part, il a été 

prévu au Sud une 1 AUd. Plusieurs personnes s’opposent 

à la création d’un habitat supplémentaire du fait de cette  

humidité certaine et de difficultés d’accès liées à la rue 

étroite des Champs-Saint-Martin. D’autre part, la zone 1 

AUc prévue en face présente le même problème d’accès 

selon plusieurs riverains. 

 

De même, au Sud-Ouest de la zone 1 AUc il y a un hangar de stockage agricole qui, 

dans le même esprit, mériterait d’être écarté de la zone bâtie en lui laissant une zone 

d’évolution suffisante pour son accès. 

Sortie de 

drainage 

de 

diamètre 

300 
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Les deux zones 1 AUb ci-dessus se trouvent partiellement en zone humide, 

principalement pour celle qui est au Sud. 

D’autre part, elles se situent sur un terrain agricole d’une grande fertilité prélevé au 

détriment d’une ou plusieurs exploitations. 

La décision prise d’urbaniser ce secteur accentuerait encore la pression qui,

 inévitablement s’exercera sur les exploitations voisines. 

Est-il judicieux d’envisager d’urbaniser des deux côtés de la route, de nombreuses 

remarques ayant été faites sur la possibilité de constructions sur l’ensemble du 

parcellaire (AD 61 et 66 et AB 173), d’autres au contraire pour ne construire qu’au 

Sud jusqu’à la haie existante, d’autres enfin pour ne pas y construire du tout ? 

En tout état de cause, le surplus de la parcelle AB 173 serait enclavé. 

Sur ces points, il est important de recueillir le point de vue de la commune. 

 

Réponses : (soumises aux votes : 10 Pour – 1 Contre – 0 Abstention) 

 

Considérant que les conditions d’accès et de desserte pour l’ouverture à 

l’urbanisation du secteur 1AUd ne sont pas réunies, la collectivité est favorable 

au classement de cette zone en 2AU (ouverture à plus long terme). 

 

Pour le développement de la zone 1AUc, il est bien prévu plusieurs accès. Nous 

avons 4 accès au total pour desservir ce secteur. 3 accès par la RD37b (soit 2 sur 

la rue Mesaise et 1 sur la rue du Moutier) et 1 accès rue des Champs-Saint-

Martin, ces différents accès permettent de désenclaver ce secteur et au-delà (voir 

la page 27 de l’OAP). 

 

Considérant son positionnement, le hangar de stockage agricole peut 

effectivement être sorti de la zone 1AUc. 

 

L’urbanisation de la zone 1AUb au sud (1,7 ha) de la route de Bavent permet de 

combler la dent creuse entre le bourg et les quelques constructions du secteur 

Ah. Par contre, l’urbanisation de celle située au nord (une partie de la parcelle 
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AB 173 sur une superficie de 1,8 ha) semble moins justifiée et laisse présager à 

plus long terme une urbanisation bien plus importante dans un secteur agricole 

de qualité. La collectivité est favorable à un classement de la zone 1AUb nord 

en zone Aa. En conséquence, il conviendra de réexaminer les objectifs 

démographiques avec un passage de 220 à 170 habitants supplémentaires d’ici 

2040 (dernier chiffre à confirmer).  

 

[Précision le vote contre était pour un maintien des 2 zones 1AUb] 

 

Commentaire du Commissaire Enquêteur 

Je prends  acte que le retrait de la zone 1 AU b Nord-est et son maintien en Aa est 

proposé.  

En ce qui concerne le hangar de stockage, et s’agissant d’une exploitation agricole 

dont l’avenir est assuré, la commune a raison de suivre ma proposition. Elle conforte 

ainsi la réduction de la consommation d’espace agricole de qualité. 

 

 

3/3  Les parcelles AD 56 et 57        

Ces deux parcelles, qui se situent au centre du territoire de la commune, ont été exclues de 

l’urbanisation et sont classées USp au motif d’ouvrir une fenêtre paysagère. 

Dans le PLU de 2007, elles étaient classées en AU. A l’époque où la réglementation tend à 

rechercher une artificialisation de l’espace agricole aussi faible que possible, ne serait-il pas 

judicieux de les urbaniser compte tenu de leur situation et ainsi d’économiser d’autres 

surfaces fertiles ? 

 

Réponses : 

 

Cette fenêtre paysagère relativement étroite (environ 120 mètres) offre une ouverture 

sur une prairie qui permet de garder le caractère agricole au cœur du bourg 

d’Amfreville. De plus, deux sièges d’exploitation agricole (Bandzwolek et Lombard) 

sont situés à proximité de ce secteur ce qui limite fortement un développement urbain, 

d’autant plus si les périmètres de réciprocité sont supérieurs à 100 mètres, voir les 

recommandations de la Chambre d’Agriculture si 150 m, ou 200 m ou autre… 

 

 Commentaire du Commissaire Enquêteur 

L’intérêt qu’offre la fenêtre paysagère est indiscutable mais  là aussi la sobriété foncière a 

un « prix ». 

Il serait souhaitable de recueillir le point de vue des exploitants locaux quant à l’utilisation 

de ces parcelles alors que les propriétaires sont d’accord pour qu’elles soient urbanisées. 

D’autre part, le périmètre de possibilité de construction agricole peut être déconnecté des 

périmètres légaux en matière d’installations classées pour la protection de l’environnement. 
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3/4  Les emplacements réservés 

Deux emplacements (ER2 et ER4a) sont contestés car consommant des espaces agricoles, 

alors que la commune dispose déjà d’allées piétonnes et cyclables qui sont à mettre à son 

actif. 

Quelques personnes ont confirmé la qualité de ces projets au plan environnemental mais ces 

espaces réservés appellent malgré tout des remarques. 

L’emplacement ER2 n’a objectivement que peu d’intérêt, car il aboutit sur un espace très 

étroit et de ce fait dangereux. Il double un chemin aménagé qui prolonge la rue Patra. 

L’emplacement ER4a consomme quant à lui presque 1 ha, à prélever sur le territoire 

agricole, ce qui est élevé, alors que la voie qu’il double n’est pas concernée par une grande 

circulation. 

D’autre part, à cet endroit, la campagne est très ouverte, caractéristique des paysages de la 

plaine, la haie ne paraissant pas avoir ici de justification. 

Enfin, il existe au milieu du parcellaire d’autres voies piétonnes alternatives. 

  

Chemins ruraux ou communaux existants 
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Réponses : 

 

L’ER2 doit également servir à la réalisation d’ouvrages de gestion des eaux de 

ruissellement de type fossés à redents et plantation de haies, pour limiter l’écoulement 

des eaux vers La Basse Écarde (d’où l’ER1b situé en aval destiné à la création d’un 

dispositif de récupération des eaux pluviales). L’emprise totale de l’ER2 serait alors de 

650 × 5 = 3 250 m². De plus, la commune dispose du foncier qui permettrait à l’ER2 de 

déboucher sur la rue de la Culture et non au niveau de l’étranglement de la rue Morice. 

Par contre, le chemin aboutissant sur la rue Patra est localisé à 560 mètres au nord, 

pour y accéder depuis l’Écarde, il est nécessaire de longer la RD 514 sur plus de 560 

mètres posant des problèmes de sécurité considérant les vitesses de circulation 

(fortement déconseillé pour les enfants dans leurs trajets vers l’école). Néanmoins, une 

piste cyclable pourrait être envisagée sur le chemin des Planeurs qui longe le « Champ 

Thomas ». Cela permettrait de réduire l’emprise de l’ER2 qui servirait uniquement à 

la réalisation d’ouvrages hydrauliques. 

 

De même, l’ouverture de cette piste cyclable sur le chemin des Planeurs (emprise 

d’environ 590 × 4 = 2 360 m²) permet de supprimer l’ER4a, et ainsi de préserver 

10 000 m² pour l’activité agricole. 

 

 Commentaire du Commissaire Enquêteur 

L’idée de n’utiliser l’ER2 pour un ouvrage hydraulique certainement nécessaire consomme 

moins de foncier. Cela règlerait le problème du chemin pédestre qui surplomberait la rue 

Morice et dont un riverain a demandé la suppression. 

 

L’ER4a ne présente vraiment aucun intérêt et y substituer un chemin existant (au demeurant 

mal déterminé au plan cadastral) est beaucoup plus réaliste. 

 

 

3/5 La parcelle AA 1 
Cette parcelle en forte pente qui appartient au groupe EDIFIDES et qui a sans doute été 

achetée dans le passé pour son classement partiel en AU, est maintenant classée en 2 AUt 

pour partie. 

De nombreuses personnes sont intervenues pour qu’elle soit exclue du zonage urbanisable, 

considérant qu’elle mérite une classification en N. 

La définition en 2 AUt signifie qu’elle est réservée à de l’équipement ou de l’hébergement 

touristique ou hôtelier. 

La commune a-t-elle eu des demandes dans ce sens ou dispose-t-elle déjà d’un projet ? 

 

Réponses : (soumises aux votes : 11 Pour – 0 Contre – 0 Abstention) 
 

Dans le PADD, à la page 7, le cône de vue au nord de la commune, ouvrant une perspective 

remarquable vers le bourg de Ouistreham et son église, se situe davantage au niveau de 

l’intersection entre la RD 37b et les rues Oger et Brunehaut. La préservation de ce cône de vue 

n’apparaît pas compatible avec un zonage urbanisable (2AUt). En outre, cette parcelle est 

bordée par un talweg, en contrebas, qu’il convient également de préserver. Un classement en 
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zone naturelle est plus approprié, permettant de préserver les espaces naturels, agricoles et de 

réduire l’artificialisation des sols sur Amfreville. 
 

(Edifides n’a pas de projet défini dans cet espace) 

 

 Commentaire du Commissaire Enquêteur 

 

C’est sans aucun doute une mesure sage. Le foncier pourrait constituer une excellente réserve 

foncière pour compenser l’agriculture quand elle subit des prélèvements. 

 

 

3/6 La zone 2AU de la Basse Écarde 

La parcelle AK 90, classée jusqu’à présent en zone UB, est classée en 2AU dans le projet 

révisé de PLU. Cela provoque une forte contestation locale et une demande de classement 

en N au motif que cet immeuble fait l’objet d’un risque certain d’inondation. 

De nombreuses photos ont été versées au registre 

L’étude CERESA proposait en bordure de la voie communale la construction d’un 

collecteur. 

 

!!  IMPORTANT : La commune souhaite obtenir l'avis du commissaire enquêteur sur 

un classement en zone N comme demandé par certains riverains. 

 

Zonage 

contesté 
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Réponse du Commissaire enquêteur 

C’est indiscutablement un sujet sensible. La vraie question est de savoir si les intervenants 

locaux, groupés dans leur requête pour la création d’une zone N,  agissent pour éviter une 

construction supplémentaire dans leur environnement qu’ils veulent préserver ou s’ils ont 

véritablement raison sur la question hydraulique. 

Il est vrai que le fossé qui longe la rue desservant cet îlot est au-dessus du niveau de la 

parcelle. Celui-ci, en  débordant, verra les eaux de ruissellement se diriger inexorablement 

vers le point le plus bas. Son calibrage apparaît nettement insuffisant. 

L’autre argument consistant à dire que c’est un niveau imperméable qui rejette des eaux 

souterraines sur la parcelle AK 90 n’est pas très convainquant dans la mesure où, un peu 

plus haut, un permis de construire vient d’être accordé dans des conditions de relief assez 

identiques. 

Le classement en N est une solution de facilité car une construction  enclavée dans une 

zone URh pourrait permettre une densification qui est des objectifs recherché dans ce PLU 

révisé. 

Je proposerais donc volontiers un maintien du zonage 2 AU qui est une bonne solution 

d’attente, permettant d’améliorer la mise en conformité du fossé latéral à la rue et d’en 

observer l’efficacité  puis,  le cas échéant, de procéder à une étude exhaustive du sujet 

ponctuel  et enfin de prendre une décision définitive le moment venu. 

 

 

3/7  Le château rouge et le zonage y afférent 

Le sujet concerne une propriété bourgeoise située face à la baie de Ouistreham- Sallenelles. 

La classification envisagée restreint les possibilités d’aménagement pour une utilisation 

touristique telle qu’elle est pratiquée actuellement. 

 



50 
 

 

Classification de 2007 

 

UR

 
 

Projet de classification suite à la révision du PLU 

Le propriétaire de cet immeuble souhaite un élargissement de la constructibilité pour 

pouvoir présenter une offre touristique réellement professionnelle. 

Il s’agirait de réserver autour du bâti une zone pouvant recevoir des équipements culturels 

tels que salle d’exposition pour artistes peintres par exemple, et la possibilité d’aménager un 

parc plus vaste, le tout à classer en URp. Ce point concerne les parcelles AA 63, 64 et partie 

de la 65. 

 

Réponses : 

 

La délimitation « des jardins et espaces verts à conserver » sur la parcelle AA63 semble 

bien plus importante que la réalité, quelles sont les justifications d’un tel classement ? 

Cette délimitation pourrait être réduite voire supprimée (permettant d’accroître la 

constructibilité sur cette parcelle (voir vue 1). 

UR 
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Par ailleurs, est-ce que tous les bâtiments situés le long de la place du colonel Dawson 

et de la rue Oger méritent d’être identifiés comme des constructions d’intérêt 

patrimonial ? Pourquoi celles-ci et pas d’autres sur la commune ? Par exemple la 

propriété en face (voir sur le côté droite de la vue 3), ou les longères en pierre situées à 

divers endroits de la commune ? (voir les vues 2, 3, 4 montrant ces bâtiments). 

Toutefois, dans ce secteur il est important de préserver le cône de vue sur la baie de 

Sallenelles et sur Ouistreham. En effet, la table d’orientation se situe en pointe de la 

parcelle AA64. Enfin, dans les avis des services de l’État, de la CDNPS et de l’autorité 

environnementale, sur le projet de PLU, il est demandé de préserver le verger de la 

parcelle AA65. 

 

Vue 1 : 

 

Vue 2 : 

 

Vue 3 : 

 

Vue 4 : 
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 Commentaire du Commissaire Enquêteur 

 

L’espace boisé est certainement exagéré et ne correspond pas à la réalité telle qu’elle apparaît 

sur la photo aérienne. Il doit donc être reprécisé avec attention, les quelques arbres en place  

contribuant à la qualité paysagère de ce secteur. 

Je crois qu’il n’y a pas lieu à classement patrimonial mais simplement d’agrandir à la marge 

la zone constructible Ur près des bâtiments existants sur la parcelle AA 64, tout en respectant 

le beau cône de vue voisin  aménagé par la commune. 

Je ne peux que proposer de faire « du sur mesure ». 

 

 

 

 

3/8  Autres demandes de modification de zonage 

 

3/8.1 Parcelle AE 139 

 

Une demande de constructibilité s’est exprimée pour ce lot classé en zone naturelle 

 Nv. 

 

Réponse : 

 

Laisser le classement en Nv, car le terrain est situé sur un coteau à préserver et 

il y a également des problèmes d’accès et de dimensionnement de la voirie à cet 

endroit. 

 

 Commentaire du Commissaire Enquêteur 

La réponse est argumentée et reçue comme telle. 

 

 

 

PARCELLE AE 139 
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3//8.2 Parcelle AE 164 partie et 183 partie 

 

 Demande de classement en UR des deux zones hachurées. 

Réponse : 

 

Laisser le classement en Nv, car le terrain est situé sur un coteau à préserver, à 

proximité immédiate de zones humides identifiées, il y a également des 

problèmes d’accès pour ces parcelles. De plus, l’aménagement de ces secteurs 

ne permet pas de structurer l’urbanisation (coup par coup, quelle accroche avec 

les quartiers existants ? Quel sens ?) 

 

 Commentaire du Commissaire Enquêteur 

Après visite des lieux, le classement en Nv est effectivement justifié.  

 

 

 

 

3/9  Demande de classement de 4 sequoias 

La demande de classement de 4 sequoias au 6 Allée du Parc, faite sur le registre de 

concertation, n’a pas été prise en compte bien qu’elle contribue à la qualité de 

l’environnement dans une commune où il y a peu de grands arbres. 

La commune a-t-elle une objection ? 

 

Réponse 

 

D’accord pour le classement des 4 sequoias dans le règlement graphique. 
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 Commentaire du Commissaire Enquêteur 

Il s’agit d’arbres « hautes tiges » peu nombreux sur le territoire communal dont l’intérêt 

paysager est certain. 

 

 

 

À Amfreville                                                                      le  4 décembre 2020 

 

 

Le Maire d’Amfreville Le Commissaire Enquêteur. 
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Annexe   2  

Décision du Tribunal Administratif de Caen  
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Annexe   3 

 

 

Arrêté Communal du 31/07/2020 
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Annexe 4 

 

Attestation de Monsieur le Maire d’Amfreville 

La publicité  d’affichage sur le placard de la Mairie et sur 9 autres sites et commerces 

locaux a été également constatée par un procès-verbal de constat dressé Par Maître P. 

ROZEC, Huissier de justice associé (SCP Crouin-Rozec-Roland dont le siège est à 

Hérouville-Saint-Clair) le 30 Octobre 2020.  

Ceci confirme que toute la population a été informée de façon très complète et 

satisfaisante. 
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Annexe 5 

 

Publicités Presse  

Ouest France 

Pays d’auge 
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Annexe   6 

 

 

Bulletins Municipaux 

Janvier 2017 

Septembre 2017 

Septembre 2018 

Décembre 2019 

Juillet 2020 
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